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Un élèVe sur 
cinq dans le 
second degré 
fréquente un 
étabUssement 
privé. 
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Le poids important de 
l'enseignement privé en france 

Lafrance tait partie des pays européens 
, dans lequel l'enseignement privé est 

le plus présent. Un élève sur sept dans 
le premier degré fréquente un établisse­
ment privé, un sur cinq dans renseigne­
ment secondaire. Au total ce sont 
environ 2200000 élèves qui 
fréquentent les 12 500 établisse­
ments privés du pays, soit 17 % de 
la totalité des effectifs d'élèves scola­
risés. Seuls 85000 élèves sont scola­
risés dans l'enseignement privé hors 
contrat avec près de 2 000 établis­
sements, soit dix fois plus qu'en 
2012 (58 000 élèves à cette date). 
C'est un chiffre dont l'augmentation 
serait liée aux restrictions qui s'ap­
pliquent à l'enseignement fait en 
famille depuis la loi de 2021 
« confortant le respect des principes 
de la République ». 
La liberté d'enseignement a été tar­
divement reconnue sous la VC 
République par une décision du 
Conseil constitutionnel qui l'érige 
en principe fondamental des lois 
de la République en 1977, celle-ci 
n'étant pas explicitement mention­
née dans la Constitution de 1958. 
L'actuel Code de l'éducation 
affirme clairement la place des éta­
blissements privés: « l'État pro­
clame et respecte la liberté de l'en­
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seignement et en garantit l'exercice 
aux établissements privés régulie­
rement ouverts ». Ces dernières 
années, on assiste à un double 
mouvement législatif, celui du 
contrôle avec la loi Gatel de 2018 
sur les établissements hors contrat, 
et celui de l'incitation au dévelop­
pement avec la loi dite « École de 
la Confiance» de 2019, qui en ins­
tituant la scolarité obligatoire à 
3 ans en métropole, étend encore 
le financement public aux écoles 
sous contrat. Cela se fait au détri­
ment des écoles maternelles 
publiques, dont les subsides n'aug­
mentent pas. L'établissement d'en­
seignement privé n'a pas de per­
sonnalité juridique. Il s'agit d'une 
simple terminologie pédagogique. 
TI est généralement incarné par une 
personne physique ou morale de 
droit privé. La forme associative 
est le plus souvent privilégiée. Avec 
Parcoursup et l'exacerbation de la 
concurrence entre établissements, 
le ministère encourage l'usage des 
statistiques de réussite aux examens 
par la presse et la publication de 
« palmarès» des établissements. 
À ce jeu dont les règles sont faus­
sées, seul le privé sort gagnant. 
Aujourd'hui, les partis de droite et 
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~Vens.~ignement 
supérieur 
les syndicats étudiants 
s'opposent 0 la progression du 
privé dons l'enseignement 
supérieur. Pourtant, depuis 
plusieurs années, les Jeunes se 
dirigent vers celui-ci à défaut de 
solution, le nombre de places 
dons le public étant insuffisant. 
la plateforme d'orientation post 
bac Parcoursup est conçue pour 
valoriser, de faft, le privé. 
Comment s'étonner alors Que le 
privé connaisse un développement 
continu? le privé occueille 
aujourd'hui 25 % des étudiant-es 
du supérieur. 
Certains cursus universitaires du 
public vOient leur fréquentation 
baisser C-3,1 % en 2021-2022 
sur les académies ôe Toulouse et 
Nancy-Metz}, les bachelors de 
technologie (BUn chutent, les 
étudiant-es leur préférant 
l'apprentissage proposé à 77 % 
par le prIvé. les effectifs de 
l'apprentissage ont bondi de 
43,2 % en un on. En 2023 sur 
Parcoursup le nombre de places 
en apprentissage s'éléve à 
164770 dont 80 % dons le privé, 
soit 2 points de plus Qu'en 2022 
pour un nombre légérement 
Inférieur d'apprentl·es. 

d'extrême droite défendent le libre 
choix des familles, s'opposant au 
développement de l'école publique 
et à toutes les lois en faveur de la 
démocratisation scolaire et en faisant 
la promotion du hors contrat. La 
proposition du « chèque éducation» 
est d'ailleurs largement relayée par 
certaines associations réputées 
proches de l'extrême-droite, dont la 
Fondation pour l'école, présidée par 
Anne Coffinier. La structure que 
celle-ci préside, reconnue d'utilité 
publique, finance ainsi de nombreux 
établissements, dont certains liés à 
des courants catholiques traditiona­
listes et intégristes. Elle a également 
longtemps subventionné les écoles 
du réseau Espérance banlieue, 
« écoles de l'endoctrinement» corrune 
le définit Paul Devin, président de 
l'Institut de recherche de la FSU.• 
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Ensemble 

• Privé sous contrat 

• Public 

L
En France, 
plus l'Indice 
de position 'indice de position sociale [IPS) est aux IPS les plus hauts, 75 % sont 
sociale desun indicateur construit par la DfPP des établissements privés. Inverse­
établissements[Direction de l'évaluation de la pros­ ment, sur les 200 collèges ayant les scolaires

pective et de la performance),le service IPS les plus bas, 98 % sont publics. augmente,
statistique du ministère de l'tducation pLus la part Seuls 5 des 50 lycées professionnels 
nationale. Il établit l'impact des professions du privé aux IPS les plus élevés sont publics. 
des parents, des habitudes éducatives et s'accentue. et Dans les départements ultra­
culturelles et des conditions de vie sur c'est encore marins, les écarts sont les plus spec­
la scolarité de leurs enfants. La valeur plus net dans taculaires. En Guyane, l'IPS moyen 

les collège de l'IPS est d'autant plus élevée que la est de 75 dans le public contre 107 
Que dans les catégorie socio-professionnelle est consi­ dans le privé, pour une moyenne 
éColes.dérée comme favorable à la réussite nationale de 102,7. 

scolaire de l'élève. De plus, en trente ans, les écarts se 
Ces données, publiées sur la requête sont accentués. La proportion 
du tribunal administratif de Paris, d'élèves très favorisés en Sixième 
mettent en évidence une plus forte est de 20 points supérieure dans le 
concentration d'élèves favorisés privé par rapport au public; cet écart 
dans les lycées, collèges et écoles était de Il points en 1989. • 
privées sous contrat. Pour l'année 
2021-2022, parmi les 200 collèges 

Éducatioon prioritaire: dans le privé aussi? 

la création des Contrats locaux d'accompagnement CClA), permet au réseau privé de bénéficier 
de moyens supplémentaires (600 000 euros ou budget 2023), de renforcer sa légitimité en 
participant (] lo politique de l'éducation prioritaire tout en continuant de cnolslr les élèves Qu'lt 
scolarise. Il est pour le moins paradoxal de verser de l'argent public à des établissements 
privés. dons l'objectif de réduire des Inégalités Que l'existence même de ces établissements 
contribue (] renforcer. 

Dons cette configuration, la corte de l'éducation prioritaire ne peut intégrer les établissements
 
priVés mais ou contraire doit !!tre étendue sur la base de crltéres sociaux, transparents et
 
nationaux, afin de fortifier les écoles, colléges et lycées publics aujourd'hui fragilisés par des
 
politiques gouvernementales tentées de les abandonner au proftt du privé.
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Deux siècles L'école privée,d'affrontements 
L'histoire des rapports entre 
L'État et l'enseignement privé un choix de société ?est, depuis La RévoLution • 
française, Intimement Liée 0 
celle de La Lutte entre parti de 
L'Ordre et Parti du mouvement, 
c'est 0 dire entre forces 
politiques se revendiquant de 
1789 et ceLLes qui y résistent. 
entre partisans de La 
République démocratique et 
nostaLgiques de L'Ancien 
régime. 

Atravers L'ÉcoLe, iL s'agit d'une 
bataille cuLturelle qui oppose 
deux France, d'où son Opreté. 
Si La Révolution n'eut pas Le 
temps, et Napoléon pas la 
volonté de canstrulre une écoLe 
publique et Laïque, le XIX' 
siècLe a vu s'affronter Les 
tenants d'une société dominée 
par L'Église -d'où La Loi Falloux 
qui Lui donne le contrOLe des 
maîtres d'écoLe- et ceux d'une 
société profane tournée vers Le 
progrès via La science, d'aù Les 
Lois Ferry et L'interdictian 
d'enseigner faite en 1904 aux 
congrégations religieuses (sauf 
dans les coLonies), dans Le 
cadre de La séparation de 
L'Église et de L'État. Dans la 
secande moitié du XX' slécLe, 
la question sociaLe s'Impose 
comme Ligne de partage entre 
Gauche et Droite, pLaçant au 
secand pLan La querelle 
scaLaire. Ceci explique 
L'impuissance du camp Laïque ù 
s'apposer aux avantages 
financiers concédés 0 
l'enseignement privé (lois Marie 
de 1951 et Debré de 1959). 
Dans une société des années 
1970 minée par L'angoisse du 
chOmage, L'écoLe privée devient 
une garantie de recours en cas 
d'éctlec de l'écoLe publique, au­
deLà des querelles partisanes, 
entralnant l'échec du pLan 
d'uniflcatian parté par La 
Gauche en 1984. Le retour du 
religieux dons le débat public, 
l'amplification du séparatisme 
sociaL d'une partie des cLasses 
aisées favorisent aujourd'hui La 
réouverture du débat sur La 
Légitimité d'un soutien public ù 
une écoLe privée 
confessionneLle. 

n
, 

us %catholique, ce n'est cependant 
pas, du moins pas uniquement, l'orien· 
tation religieuse des établissements 

qui amène les parents d'élèves àinscrire 
leurs enfants dans l'enseignement privé. 
Il était un temps où ces établisse­
ments assuraient aux parents 
d'élèves certes un enseignement 
mais surtout une discipline, presque 
militaire, pour remettre sur les rails 
les élèves dissipés et peu enclins à 
l'école. Cette image, reste pour 
quelques-uns tenace et certains n'hé­
sitent pas à changer leurs enfants 
de système, passant du public au 
privé, convaincus qu'un encadre­
ment plus strict viendra à bout de 
l'élève récalcitrant. Force est de 
constater que les motivations des 
familles revêtent aujourd'hui des 
aspects plus complexes. On est dés­
ormais confronté à des compromis 
entre les décisions relatives au loge­
ment et l'accès à des ressources édu­
catives jugées « attrayantes ». Dans 
le jeu de la compétition scolaire et 
du marché éducatif, l'enseignement 
public est une offre de formation 
parmi d'autres. Et les autres, ce sont 
les établissements privés. 
Les établissements privés sous 
contrat sont soumis à des objectifs 
pédagogiques identiques à ceux du 
secteur public. Cependant, ils ne 
sont pas astreints à la même rigueur 

Dons Le Jeu de 
la compétltlan 
scolaire et du 
marché 
éducatif, 
l'enseignement 
public est une 
offre de 
formation 
parmi d'outres. 
Et les outres, 
ce sont les 
étabLIssements 
privés. 

dans la mise en place des réformes 
de l'Éducation nationale. A la ren­
trée 2013, la réforme des rythmes 
scolaires à l'école primaire, géné­
ralisée sur tout le territoire l'année 
d'après, a provoqué une fuite 
d'élèves vers le privé. Les parents 
estimaient qu'elle allait perturber 
le rythme dçs enfants et manquer 
d'intérêts pour les plus petits. Il en 
fut de même, quelques aIUlées plus 
tard, süite aux annonces de la 
réforme du collège, en 2016. 
La scolarisation dans des écoles ou 
établissements hors contrat ou 
indépendants reste encore margi­
nale : 85 000 élèves, certains sco­
larisés dans des institutions confes­
sionnelles radicales, d'autres dans 
des structures ouvertes vers des 
pédagogiques alternatives -Mon­
tessori, Freinet, Steinert-Waldorf, 
Decroly- écoles d'inspiration éco­
logique, écoles démocratiques... , 
créées par des parents qui ont, pour 
une partie d'entre eux, des 
diplômes de même niveau que les 
enseignant·es. Depuis la rentrée 
2019, la scolarisation obligatoire à 
3 ans, a participé à la multiplicité 
d'établissements proposant une 
autre façon d'apprendre. 
Beaucoup de parents inscrivent 
leurs enfants dans le privé pour 
contourner la carte scolaire, notam­
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Chronologie nrge tpublic et 
1806 lof de création de l'Université 

napoléonienne; 
1BOS décret définissant le ens "gneme tpr"vé

monopole de l'Université sur 
l'enseignement primaire, 
secondaire et supérieur; 

1833 loi Guizot, instaurant lo
 
possibilité d'existence de
 
l'enseignement primaire
 
privé;
 

1850 lof Falloux, renforçant la 
possibilité d'existence de 
l'enseignement primaire privé 
et Instaurant celle de 
l'enseIgnement secondaire; 

1904 interdiction de l'enseignement 
aux congrégatIons religIeuses 

1951 lOi Morie, qui permet de foire
 
bénéficier de bourses d'État
 
les élèves de l'enseignement
 
priVé;
 

1959 loi Debré qui instaure un
 
systeme de contrats entre
 
l'Étot et les écoles privées.
 

1984 projet de réforme d'Alain 
Savary: regroupement des 
enseignements privés et 
publics. Suite au mouvement 
de L'École dite « libre ", le 
projet est retiré 

1994 échec de la tentative de 
réformer la loi Falloux en 
faveur du prive, suite Cl 
d'Importantes manifestations 
et fi une décision du Conseil 
constitutionnel réaffirmant le 
caractere lâique de la 
République 

ment au niveau collège, pour pallier 
les réalités d'établissements où la 
violence et l'intolérance sont pos­
sibles. La recherche de l'entre soi 
social est aussi bien souvent un fac­
teur déterminant dans le choix du 
privé. Une institution comme 
l'école Alsacienne, est aussi mécon­
nue du grand public que ses élèves 
et parents d'élèves sont, eux, 
renommés; artistes, journalistes, 
politiques, financiers ... Cette école 
cultive depuis plus d'un siècle un 
entre soi très particulier, mêlant 
aisance financière -frais de scolarité 
à 3000 € par an et de cantine 
jusqu'à 500 € par semaine- et 
ouverture culturelle avec une péda­
gogie et un mode de recrutement 
qui lui sont propre. Pourtant seules 
5 % des familles font le choix exclusif 
du privé pour tous leurs enfants. Le 
« zapping» est la règle dans ces aller 
et retours entre privé et public.• 

acontribution des collectivités locales

Lau financement de l'école privée est 
toujours régie par la loi Debré de 1959. 

(n plus de la rémunération des 
ense~nant'es prise en chal'1]e par le budget 
de rUat, elles sont obligées de financer 
le fonctionnement de récole privée àmême 
hauteur que l'école publique. 
Dans le primaire, depuis la loi 
Carle, cette obligation s'est encore 
accrue et le versement du forfait 
communal s'étend aux écoles pri­
vées situées en dehors de la com­
mune de résidence. Enfin, cette 
obligation comprend dorénavant 
le financement des écoles mater­
nelles, seule conséquence tangible 
de Yinstruction scolaire à 3 ans 
issue de la loi Blanquer. Les com­
munes ne peuvent pas contribuer 
aux dépenses d'investissement de 
l'école privée au contraire des 
départements et régions qui ont 
cette possibilité d'accroitre le finan­
cement public des collèges et lycées 
privés avec toutefois la contrainte 
de ne pas dépasser 10 % du budget 
total. L'orientation politique de la 
majorité de la collectivité locale est 
souvent déterminante dans le 
recours, ou non, à cette possibilité. 
Ainsi en île-de-France, la Région 
assume totalement de verser cette 
année 17 millions d'euros dans ce 
cadre tandis qu'elle supprime pour 
certains lycées publics, sous pré­
texte de recherche d'économies, 
une partie de leur forfait de fonc­
tionnement pour la même somme 
de 17 millions... 
L'importance de la contribution 
financière des collectivités locales 
en faveur de l'école privée diffère 
selon son implantation, très hété­
rogène sur le territoire. Dans le pri­
maire, la moyenne de 13 % d'élèves 
scolarisés dans le privé est large­
ment dépassée dans l'académie de 
Bretagne (39 %) et celle des Pays 
de la Loire (34 %) dont la Vendée 
où cette scolarisation dans }e privé 
est majoritaire (50,S %). Ces mêmes 
académies dépassent également la 
moyenne nationale dans le second 

En D.e-de­
France. la 
Région verse 
cette année 
17 millions 
d'euros Cl 
l'enseignement 
prIVé. Ici. une 
éCole privée ou 
sein d'un 
Quartier. 

degré (21 %) avec respectivement 
43 % et 41 %. Deux départements, 
le Morbihan et la Vendée, ont 
même plus d'élèves scolarisés dans 
les collèges et lycées privés que dans 
le public. 

Des communes avec seulement 
une école privée . 
Le « choix» entre le privé et le 
public peut .être fortement 
contraint par l'état du réseau sco­
laire. Si à peine un peu plus de 1 % 
des communes ne possèdent pas 
d'école primaire publique mais uni­
quement une école primaire privée, 
cette situation concerne 14 % des 
communes bretonnes. Dans trois 
départements français, le Morbi­
han, l'Île-et-Vilaine et la Vendée, 
la seule école primaire implantée 
dans une commune sur cinq est 
une école privée. • 


